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Nous soussignés, membres du Comité directeur de ltAcsociation des anciens 

combattants et d~mic:!..liés à Mogadis.c:5:-0, po!'tons les faits suivants à votre attention 

Nous sotm11e:9 d 1_anciens militaires, d'anciens combattants, des blessés de 

guerre et des mutilés et nous ayons adrassé cette demande à notre Gouvernement 

somali afin de préciser notre opinion concernant l'Administration italiem1e et 

les résidents italiens de Somalie. Nous. avons patienté des années, mais nous ne 

pouvons continuer à le faire. L'Italie ne veut pas reconnaître nos droits, elle 

ne veut pas indemniser les veuves de guerre ni les orphelins qui, pour elle, 

ont perdu leur père. 

Nous prions instamment le Gouvernement de la Somalie, les fonctionnaires 

somalis et les officiers, sous-ofticiers et soldats some.lis de ne pas s'interposer 

entre nous et l'Administration, y compris les Italiens résidant en Somalie. Nous 

ferons tout ce qui est en notre pouvoir pour obtenir que l'Administration italienne 

représentant le Gouvernement de Rome reconnaisse nos droits. Si vous êtes de 

vrais musulmans et si vous avez foi en votre Dieu et votre religion, n'intervenez 
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pas entre nous et les résidents italiens de Mogadiscio. Laissez-nous 
en pe.ix pendant que nous dem.~nderons et obtiendrons la reconnaissance ae nos 
droits par l'Administration italienne par tous les moyens dont nous disposons. 
Nous son:mcs sûrs que vous ne pouvez rien pour nous, que vous ne ferez rien pour 
nous au vé:-j_t.:;,ble sens du mot et que vous n '~tes pas en me sur~ cle jo1,1.e::.- le x·~le 
d'internéd.:!.eircs d.a.ns nos affai~es~ Si vous pouvez intervenir et tro~ver une 
solution, nous so!illlles prêts à l'acce?ter - nous vouloils dire si le gouvernement 
peut faire ê.Ujou'!.·•i, hui quclg_11e choi:,e d I uttle J?our nous, q_uelqu::; chose qui 
nous p~rmette dt obtenir cle 1 1 AÙJ:;linii:.-:,:raticn j_talien~e la. reconnatssance de 
nos droits. 

Si vous ne pouvez rien faire :po,i= nous, noï..:.S vous d1-3man•1.ç,ns de nous laisser 
en paix, rie::i d.ç: plus, et de ne pac i:.tterven:!.r entre nous et 1 1 Ac~ministre..tion. 

Ce q'J.e noüs YO\ls disons là ezt vrai et réel et nous ne vous cachons rien. 

Signé _,, ....... _ J.~ Abdul.le Moh:1"'1J:10d Af:;:al1, Président 

2. Mohamt'...i u~~:-ü,~re, Vice-Président 

3. A!lm~:?d Af:rë..h A,la.o, T:-ésorier 

4? AiJ.eu Ali G1x:!'.'e>, Membre 

5. Dirie Anmed Abdulle, Membre 

6. Abciu.1le Nr:.iou Nn.ile, Membre 

7. Osman Ali Faruh, Membre 




